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Chapitre 3 – Les droits d’auteur et les dessins et modèles
Les actualités
Un parfum est une bien œuvre protégée

La cour d’appel vient de réaffirmer par un arrêt du 14 février 2007 que la fragrance d’un parfum en tant qu’odeur est une œuvre de l’esprit protégée par les droits d’auteur. Cette décision résiste donc à la Cour de cassation qui, dans un arrêt du 13 juin 2006, a considéré que la fragrance d’un parfum relevait seulement du savoir-faire et non du droit d’auteur.

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 52.

La Cour de cassation maintient la jurisprudence de la place des Terreaux

La Cour de cassation a été saisie d’un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Lyon relatif aux photos de la place des Terreaux qui reproduisaient, sans son accord, des fontaines dessinées par l’artiste Buren. La Cour de cassation a rejeté le pourvoi, donnant raison aux juges du fond qui avaient refusé de sanctionner en précisant : « l’œuvre de MM. Buren et Drevet se fondait dans l’ensemble architectural de la place des Terreaux dont elle constituait un simple élément, la cour d’appel a exactement déduit qu’une telle présentation de l’œuvre litigieuse était accessoire au sujet traité. »

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 53.

Suite et adaptation d’œuvre littéraire : revirement de jurisprudence !

La Cour de cassation a cassé l’arrêt de la cour d’appel de Paris qui avait estimé qu’écrire une suite aux Misérables portait atteinte aux droits moraux inaliénables et perpétuels des héritiers de Victor Hugo. (La suite avait été interdite et 1 euro symbolique de dommages et intérêts attribué aux héritiers.)

Les juges de la Cour de cassation ont en effet considéré que l’écriture d’une suite littéraire était un droit patrimonial. Comme tout droit patrimonial, il ne durait que soixante-dix ans après la mort de l’auteur. Passé ce délai, l’écriture d’une suite est libre. La suite des Misérables est donc possible sans que le droit moral au respect de l’œuvre de Victor Hugo ne puisse être opposé par ses héritiers !

Pendant la vie de l’auteur et soixante-dix ans après sa mort, l’éventuelle écriture d’une suite littéraire est donc soumise à autorisation comme tout droit patrimonial. Passé ce délai, l’écriture d’une suite est libre. La presse a salué ce revirement de jurisprudence par des titres explicites comme « Les tribunaux reconnaissent la liberté des suites littéraires ».

La Cour de cassation a par ailleurs considéré dans un arrêt du 7 novembre 2007 (1re chambre civile, affaire Warner Chappell Music France/P. Perret) que la réalisation d’une compilation musicale était un droit d’exploitation, donc de nature patrimoniale : « l’exploitation d’une œuvre au sein d’une compilation, mode d’exercice du droit patrimonial cédé n’est de nature à porter atteinte au droit moral de l’auteur, requérant alors son accord préalable, qu’autant qu’elle risque d’altérer l’œuvre ou de déconsidérer l’auteur. »

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 57.

Nouvelle loi pour les droits d’auteur !

La loi du 1er août 2006 dite loi « DADVSI » est la transposition (tardive) d’une directive européenne du 22 mai 2001. Cette loi avait entre autres objectifs de sanctionner le téléchargement illicite de musique ou de films en prévoyant des sanctions graduées pour les internautes. Le Conseil constitutionnel a déclaré non conformes à la Constitution certaines dispositions de la loi votée par le Parlement, en particulier la graduation des sanctions qui fut donc supprimée de la loi publiée le 3 août 2006. La nouvelle loi relative aux droits d’auteur et aux droits voisins, amputée de points essentiels, ne satisfait personne et fera l’objet d’une révision à brève échéance car sanctionner de trois ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende tout téléchargement est à l’évidence inadapté.

Les exceptions légales au droit d’auteur ont été complétées (par exemple, l’exception pour des motifs d’enseignement et de recherche) mais, dans tous les cas, elles ne doivent pas porter atteinte à l’exploitation normale de l’œuvre ou causer un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l’auteur.

Une nouvelle autorité indépendante a été mise en place, l’ARMT (Autorité de régulation des mesures techniques).

Un nouveau projet rédigé par la commission Olivennes (président de la FNAC) propose un nouveau système : repérer avec l’aide des fournisseurs d’accès les « téléchargeurs », puis graduer les ripostes (avertissement, suspension de l’abonnement, résiliation).

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 58.

Nouvelles lois pour la contrefaçon !

La loi Perben II du 9 mars 2004 a aggravé les peines applicables en matière de contrefaçon de marque et de droit d’auteur : de deux à trois ans d’emprisonnement, de 15 244 à 300 000 euros d’amende. Si l’infraction est commise en bande organisée, la sanction peut aller jusqu’à cinq ans d’emprisonnement et 500 000 euros d’amende.

La loi du 29 octobre 2007 dite « de lutte contre la contrefaçon » transpose la directive du 29 avril 2004 et met en place différentes mesures :

· développement des mesures provisoires ;

· modification des modalités de l’action en contrefaçon (le licencié peut agir, y compris en cas de contrefaçon de dessin et modèle, si le contrat de licence ne le lui interdit pas) ;

· augmentation du pouvoir des juges qui peuvent ordonner la délivrance d’information ;

· mise en place d’éléments d’évaluation du préjudice.

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 61.
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